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COMMISSION ADMINISTRATIVE PARITAIRE

COMITE SOCIAL TERRITORIAL
MODE DE GESTION DU SERVICE PUBLIC
Saisine à adresser à l’attention du Conseil statutaire 4 semaines avant la date du Comité social territorial avec l’intégralité des pièces demandées.

Les collectivités disposent de la liberté de choix du mode de gestion pour exploiter leurs services publics. Cette liberté découle du principe constitutionnel de libre administration des collectivités territoriales. 

Aussi, les collectivités territoriales peuvent : 

(soit gérer directement leur service public, 

(soit confier la gestion à un tiers par le biais d'une convention de délégation de service public.

La gestion directe

C'est un mode de gestion par lequel la collectivité gère directement le service avec le recours à une régie. Depuis le décret n°2001-184 du 23/02/2001 les collectivités ne peuvent plus créer que deux types de régies : 

(celles dotées d'une autonomie financière, 

(celles dotée d'une autonomie financière et de la personnalité morale.

La gestion déléguée

Définition

Avec ce mode de gestion, la collectivité confie à une entreprise privée ou publique l'exécution du service public en conservant sa maîtrise. L'entreprise se charge de l'exécution du service avec son propre personnel selon les méthodes de droit privée et à ses risques et périls. En contrepartie, la collectivité lui octroie le monopole d'exploitation du service. L'entreprise se rémunère en tout ou partie par les usagers du service, elle rend compte de sa gestion à la collectivité qui peut modifier l'organisation, unilatéralement le contrat et peut résilier le contrat pour motifs tenant à l'organisation du service ou à l'intérêt général. Ce mode de gestion concerne les SPIC ou les SPA.
Les différents types

La gestion déléguée comporte trois types de modes de gestion :

(la concession,

(l'affermage,

(la régie intéressée.

La concession

Dans ce type de gestion, la collectivité demande au cocontractant de réaliser les travaux de premier établissement et d'exploiter à ses frais le service pendant une durée déterminée en prélevant directement auprès des usagers du service public des redevances qui lui restent acquises. La rémunération du concessionnaire se fait auprès des usagers.  

L'affermage

Ici, les ouvrages nécessaires à l'exploitation du service sont remis au fermier par la commune qui en a assuré le financement. Le fermier est chargé de la maintenance des ouvrages, de leur modernisation et de leur extension.

La rémunération du fermier se fait auprès des usagers mais il doit reverser une redevance à la collectivité.

La durée du contrat est de 3 à 5 ans.

La régie intéressée

C'est une forme d'exploitation par laquelle la collectivité passe un contrat avec un professionnel pour faire fonctionner le service public. Le régisseur intéressé est rémunéré par la collectivité par le biais d'une rétribution composée d'une redevance fixe et d'un pourcentage sur les résultats d'exploitation. La collectivité dirige le service mais peut parfois donner autonomie au régisseur. 

Pièces à joindre à la saisine :

· Lettre d’accord de l’agent
· Rapport explicatif

Conséquences pour les emplois et les agents (mise à disposition, détachement) : 
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..
	AVIS DU COMITE SOCIAL TERRITORIAL :

Observations : 


	Date : ___/___/______

Cachet et signature de l’autorité territoriale :





Nom de la collectivité : ___________________________________________


Contact : ______________________________________________________





Service concerné : ________________________________________


Date d’effet : ____________________________________________
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